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CHAPITRE I 
L'Enseignement Primaire 



Avant le XVIII™^ Siècle, rEaseignement Primaire fut donné, à 
Draguignan, au Collège dans une classe élémentaire dite Abécé- 
daire et par des maîtres libres qui habitaient la ville. Ces derniers 
étaient constamment en butte aux poursuites du Conseil Communal. 
Celui-ci voulait que le Collège eût, en quelque sorte, le monopole 
de renseignement public (1). 

Cette lutte de la Municipalité contre les maîtres libres fut 
ardente au XVI'"»' Siècle ; elle se ralentit au XVII"'«. Au XVIII">e, 
par un' retour singulier, loin de vouloir les chasser comme autre- 
fois, le Conseil essaya au contraire de les attirer dans la ville par 
Tappât d'une subvention annuelle plus ou moins élevée suivant 
leur nombre. 

Tant que la classe Abécédaire exista, les maîtres d'école libres 
se contentèrent d'une gratification de dix livres par an cr pour le 
louage de leur maison j> (2), mais quand elle fut supprimée en 
1*724, et que TEnseignement Primaire eût cessé d'être donné au 
Collège (3), la nécessité d'avoir à Draguignan des maîtres primaires 
s'imposa d'une façon plus absolue et ceux-ci devinrent plus 
exigeants. 

Le Conseil augmenta leur allocation. En 1727, il attribua à l'un 
d'eux 10 livres <r pour son logement d et « 30 livres par dessus » (4). 
La même année, vtn autre maître obtint, après le départ du précé- 
dent, la somme annuelle de 36 livres (5). Elle lui parut sans doute 



(1) Voir : Edmond Poupé : Histoire du collège de Draguignan : Cha[Jtres II 
et III, 

(2) Cons. Comm. Séance du 26 octobre 1721. BB. 38, f° 41 v.— Séance du 
12 juillet 1723. BB 38. f« 155. — Séance du 3 juillet 1723. BB 38, f> 176 V. — 
Séance du 29 juin 1726 BB. 39, f» 161. 

(3) Sur les raisons de cette suppression voir : Edmond Poupé : Ilist. du collège 
de Draguignan. Chapitres IV et VII. 

(4) Cons. Comm. Séance du 26 avril 1727. BB. 40. f° 28. 

(5) Cons. Comm. Séance du 26 octobre 1727. BB. 40, f» 65. 
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insuffisante ; comme son prédécesseur, il quitta la ville au bout de 
quelques mois. Draguignan se trouva sans maître d'école et la 
« jeunesse en souffrit considérablement ». 

L'Administration Communale, émue de cette situation, résolut 
de s'en procurer un au i)rix de plus grands sacrifices. 

En n28 elle accorda à un nouveau maître primaire, qui vint lui 
offrir ses services, 60 livres de subvention annuelle, rexemption 
de la capitation, du logement des gens de guerre (J). En retour, 
il devait agir « è Tégard de la jeunesse en bon père de famille ». 
Le Conseil fixa de plus la rétribution qu'il pourrait percevoir de 
chacun de ses élèves savoir « par chacun mois, six sous pour les 
enfants qu'il montrera à lire seulement ; douze sous pour ceux 
qu*il montrera à lire et à écrire tout à la fois et vingt sous pour 
tous les autres qu'il montrera à lire, écrire et l'arithmétique sans 
en pouvoir exiger davantage, sauf à lui s'il veut enseigner des 
particuliers et piendre la peine d'aller chez eux de faire son 
marché ». Fnfin ce maître fut obligé « de tenir Técole ouverte savoir : 
pendant les six mois d'hiver et printemps depuis 8 heures du 
matinjusquesà 11 heures et depuis 1 heure après midy jusques à 
4 heures ; et à l'égard des autres six mois de l'année depuis 
7 heures du matin jusques à 10 et depuis 1 heure après midy 
jusques à 4». Il lui fut permis de « donner pour vaquance le 
judy de chaque semaine j>. 

Cette délibération du Conseil Communal est très importante ; 
elle indique sa résolution de prendre à sa charge l' Enseignement 
Primaire dédaigné par les Pères de la Doctrine qui dirigeaient le 
Collège. Dès lors, et jusqu'en 1791, une somme de soixante livres, 
chaque année, fut inscrite, pour ainsi dire, au budget de la ville (2). 
Elle fut partagée également entre les différents maîtres qui vin- 
rent successivement s'établir à Draguignan. Quand l'un d'eux 
quittait la ville, son allocation était répartie entre ses collègues (3). 
D'une manière générale, de 1728 à 1735 il n'y eut qu'un maître 
d'école dans la ville ; de 1735 à 1751 il y en eut deux ; trois de 
1751 à 1765 et quatre de 1765 à la Révolution. 

Outre la subvention de la ville et la rétribution qu'ils perce- 
vaient sur leurs élèves, ces maîtres jouissaient de certains avan- 



(1) Cons. Comm. Séance du 9 mai 1728. BB. 40, f» 102. 

(2) Cette subvention fut supprimée par décision du Conseil municipal. Séance 
du 7 novembre 1791. 

(3) Cons. Comm. Séance du 24 mai 1739. BB. 41, f«» 14. — Séance du 5 mars 
1742. BB. 41, f^ 121 v». — Séance du 18 novembre 1751. BB. 43. f<» 202.— Séance 
du 8 mai 1752. BB. 43,fo232.— Séance du 17 janvier 1754. BB. 44, fo359, etc., etc. 
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tages. Ils étaient francs de la capitatlon et du logement dea gens 
de guerre, soit pendant trois ans, soit pendant cinq ans. Ils étaient 
aussi exempts « de deux charges de blé au piquet » et de la « rêve » 
de la farine. Ces franchises variaient d'ailleurs suivant les indi- 
vidus, et tous ne jouissaient pas d'avantages égaux (1). 

Avant de leur permettre d'exercer leurs fonctions, les Consuls 
soumettaient les maitres à un petit examen, souvenir affaibli des 
brillantes ce disputes » d'autrefois. C'était généralement le ce Sacris- 
tain » de l'Église paroissiale, c'est-à-dire le chef du Chapitre, 
qui recevait la mission de les examiner sur leurs capacités (2). 
Parfois les Consuls se contentaient d'une attestation de savoir 
signée par TEvêque (3). 

L'enseignement que donnaient ces maîtres n'était pas uni- 
forme. Pour la plupart ils ne montraient a qu'à lire, écrire et 
chiffrer d (4). Certains d'entre eux, plus savants, enseignaient les 
premiers éléments de « la grand mère » (5) et de la latinité (6). 
L'un d'eux même, qui ne fit que passer, ajouta aux matières ordi- 
naires (( l'histoire sainte, la prophane, la fable, la chronologie (Tf) ». 
Un autre ce montrait l'arpentage (8) ». 

Le Conseil Communal surveillait les maîtres primaires comme 
les régents du Collège. Il rappela une fois l'un d'eux à l'ordre 
parce qu'il ne conduisait pas journellement ses élèves à la messe 
comme le faisaient ses collègues. 11 fut menacé de se voir retirer sa 
part de subvention s'il n'imitait pas leur exemple (9). 

Il est propable que ces maîtres cherchaient à augmenter leurs 
modestes ressources par untravailsupplementaire.il est seule- 
ment permis de l'affirmer pour l'un d'eux qui de 1722 à 1727 



(1) Cons. Comm. Séan<'.e du 5 septembre 17^ BB. 40, f» 470. — Séance du 
19 octobre 1743. BB. 41. f«> 180 v^. — Séaace da 29 juin 1745. BB. 42. f» 30. — 
Séance du 18 novembre 1751. BB. 43. f« 202.— Séance du 18 janvier 1756. BB. 44, 
fo465 vo. — Séance du 9 mars 1768. BB. 45, f» 480 v».— Séance du 22 octobre 1769. 
BB.46, f°622. 

(2) Cons. Comm. Séance du 12 mai 1726. BB 39, f<» 143 v». — Séance du 
9 février 1727. BB. 40, £• 7. —Séance du 26 avril 1727. BB. 40, f» 28.— Séance du 
21 juin 1749. BB. 43, to 50. 

(3) Cons. Comm. Séance du 26 octobre 1727. BB. 40, f° 65. 

(4) Cons. Comm. Séance du 9 février 1727. BB. 40, f«»7.— Séance du 26 avril 
1727. BB. 40, fo 28. — Séance du 26 octobre 1727. BB. 40, f 65. — Séance du 
17 janvier 1754. BB. 44, f» 359. 

(5) Cons. Comm. Sénnce du 12 mai 1726. BB. 39. f» 143 v«^. 

(6) Cons. Comm. Séance du 5 septembre 1735. BB. 40, f° 470. — Séance du 5 mars 
1742. BB. 41, f« 121 v. — Séance du 9 mars 1768. BB. 45, f» 480 v», 

(7) Cons. Comm. Séance du 29 juin 1745. BB. 42. f» 30. 

(8) Cons. Comm. Séance du 3 juillet 1723. BB, 38, f» 176 v. 

(9) Cons. Comm. Séance du 1" mai 1751. BB. 44, f«» 379 V. 

2 
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cumula les fonctions de c régent abécédaire », de libraire et de 
relieur (1). 

En somme, quand la Révolution commence, ^Enseignement 
Primaire élait donné à Draguignan, par des maîtres spéciaux, 
payés par la Communauté, depuis près de ^70 ans. 

L'Assemblée Constituante et l'Assemblée Législative, malgré les 
projets de Daunou, de Talleyrand, de Condorcet, de Lepelletier de 
Saint-Fargeau, n'arrivèrent pas à organiser l'Instruction publique 
en France. Ce fut seulement la Convention Nationale, qui, après 
un premier décret du 30 mai 1793, vota le 29 frimaire an II (19 
décembre 1793) sur la proposition de Bouquier, une loi sur l'orga- 
nisation de l'Enseignement Primaire. 

Elle établissait la gratuité et l'obligation de l'enseignement. Les 
instituteurs et les institutrices, placés sous la surveillance des pères 
de famille, devaient se faire inscrire à la Mairie et fournir un certi- 
ficat de civisme et de bonnes mœurs. Chaque instituteur, payé 
par l'Etat, toucherait 20 livres par an par élève et chaque institu- 
trice 15 livres seulement. 

Ce ne fut que plus d'un mois après la promulgation de cette loi 
que le Conseil Municipal de Draguignan, le 11 pluviôse an II 
(30 janvier 1794), sur la réquisition de l'Agent National de la 
Commune, en ordonna l'exécution. Un registre fut ouvert « pour 
l'inscription des noms des instituteurs et institutrices du premier 
degré d'instiuction et des enfants ou pupilles qui leur seront 
confiés par les pères, mères, tuteurs ou curateurs » (2). 

Ce registre a disparu, mais grâce aux certificats de civisme, déli- 
vrés « aux instituteui's et institutrices » par la Municipalité, l'on 
peut se rendre compte que quelques personnes — en très petit 
nombre — s'inscrivirent pour se consacrer à l'enseignement. 

La Convention Nationale avait décidé, par la loi du 4 ventôse 
an II (22 février 1794), que les Ecoles primaires devaient être en 
activité dans toute l'étendue de la République avant le 15 germinal 
suivant (4 avril). — Le Directoire du District de Draguignaa 
s'efforça d'obéir à ces prescriptions de la loi, et l'Agent National du 
District, put bientôt informer le Comité de Salut public que « des 
instituteurs étaient en activité i>, mais il ajouta <r qu'ils manquaient 
de livres élémentaires pour l'instruction de la jeunesse » (3). 

Malgré ce grave obstacle, ceux-ci tâchèrent sans doute de se 



(1) Cons. Comm. Séance du 3 novembre 1722. BB. 38, f* 136. 

(2) Arch. Comm. Registre des Réquisitions militaires. 

(3) Arch. Dép. Var. L. 1488. Lettre du 30 Floréal an II. 



- Il — 

conformer à la Circulaire du 28 prairial an II (16 juin 1794) rela- 
tive à renseignement de la langue fi-ançaise « pour faire disparaître 
le jargon bizarre de leur contrée * (1). Il leur fut plus facile assu- 
rément de lire à leurs élèves, conformément à Tordre que leur 
donna le Directoire du District, l'adresse de la Convention Nationale 
au Peuple Français, du 18 vendéraiaiie an III (9 octobre 1794) (2). 

Mais la loi du 29 frima' re an II, malgré les efforts du Comité de 
Salut public, n'avait donné que peu de résultats. Une nouvelle 
loi fut votée le 27 brumaire an III (17 novembre 1794) sur le 
rapport de Lakanal. 

Elle établissait une École primaire par 1,000 habitants et laissait 
le choix des maîtres à un jury d'instruction composé de trois mem- 
bres désignés par les Directoires de District. Les instituteurs 
avaient un traitement de 1,200 à 1,500 livres, les institutrices de 
1,000 à 1,200. Quant au programme scolaire, il était très vaste et 
en partie inapplicable. 

Le Jury d'Instruction du District de Draguignan fut nommé 
par arrêtés du Directoire du District des 28 frimaire et 12 nivôse 
an III (18 décembre 1794, 1er janvier 1795)^ 

Il se composa des citoyens : 

Marc-Antoine Rey : Commissaire national au tribunal du District ; 
François-Dominique Cartier : Officier municipal de Dragui- 
gnan ; 

César Roque (3), notaire public à Draguignan. 

Il se réunit du 16 au 28 nivôse (5-17 janvier), pour examiner 
les candidats qui se présentèrent devant lui et le 23 pluviôse suivant 
(11 février) le Conseil du District décida la création de 33 écoles 
primaires pour les filles et le» garçons dans son arrondissement ; 
4 d'entre elles furent établies dans la commune de Draguignan. 
Elles étaient dirigées par les instituteurs et les institutrices dont 
les noms suivent (4) : 

Instituteurs : Joseph Guérin. 

Balthazard Andravy, père. 



(1) Arch. Dép. Var. L. 1488. Lettre de l'Agent National du District aa Comité 
de Salut public du 21 messidor an II. 

(2) Arch. Comm. Registre dos Réquisitions militaires à la date du 9 et du 
26 Brumaire an III. 

(:j) cf. Arch. Dép. Var. L. 1483. Lettre du Directoire du District à la Commission 
d'Instruction publique du 13 Prairial an III. — Le Conseil du District avait d'abord 
nommé Joseph Malespine, Receveur de l'enregistrement. Il refusa et César 
Roque fat nommé à sa place. 

(4) Arch. Dép. Var. L. 1470. 
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Instituteurd : Jacques Andravy. 

Bernard Buisson. 
Institutrices : Marguerite Troin. 

Marguerite Andravy. 

Anne Andravy. 

Faute de sujets, le Conseil du District ne put nommer une 
quatrième institutrice. 

Ces instituteurs et ces institutrices s'installèrent probablement 
dans la maison de l'émigré Jouffrey. C'est du moins ce local que la 
Municipalité de Draguignan proposa au Directoire du District de 
mettre à leur disposition (1). 

Quand le District notifia les choix faits par le Jury d'Instruc- 
tion à la Commission de Tlnstruction publique, il ajouta : « Les 
hommes en état de remplir les fonctions d'instituteurs sont rares . 
La loi impose des devoirs à remplir qui ne sont pas à portée de 
tous ceux, qui, quoiqu ayant des bons principes, des mœurs pures, 
un caractère droit, n'ont pas tous les talents nécessaires pour 
enseigner ce que la loi prescrit. Notre choix s'est porté sur ceux 
qui nous ont paru le mieux en état, mais aucun d'eux n'est capa- 
ble de correspondre entièrement aux devoirsque la loi impose» (2). 

Il n'est pas étonnant après cette constatation que la loi du 
2*7 Brumaire an III n'ait pas donné plus de résultats que celle du 
29 Frimaire an II. Moins d'un an après sa promulgation, elle fut 
remplacée par la loi du 3 Brumaire an IV (25 octobre 1795) qui 
simplifia les programmes imposés par sa devancière. Les institu- 
teurs et les institutrices n'eurent plus qu'à enseigner « à lire, à 
écrire, à calculer et les éléments de la morale républicaine i>, mais 
l'instruction ne fut plus ni gratuite, ni obligatoire. 

L'Administration Centrale du département du Var, que les 
questions d'instruction populaire n'avaient jamais laissée indiffé- 
rente, s'occup.a bientôt de faire exécuter cette nouvelle loi. Elle 
prit à ce sujet une délibération qui mérite d'être rapportée en 
entier (3) . 



(1) Arch. Comm. Reg. de Corresp, de la Municip. — Lettre du 10 Nivôse 
an III (30 Décembre 1794). 

(2) Arch. Dép. Var. L. 1483. — Lettre du District & la Commission de 
rinstruction publique. 

(3) Arch. Comm. Registre de transcription des actes des autorités supérieures 
du 9 messidor an III au 14 Brumaire an V. — Par un oubli singulier ^ cet arrêté 
ne figure pas dans. les Registres des Arrêtés de l'Administration Centrale du 
Département. 
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Séance du 25 Prairial an IV de la République 

UNE ET indivisible. 

(13 Juin 1796). 



Vu la loi du 3 Brumaire dernier sur l'organisation de l'instruc- 
tion publique ; 

Vu les dispositions des lois antérieurement rendues sur l'éduca- 
tion, lesquelles n'auraient point été rapportées par la loi du 
3 Brumaire an IV ; 

Vu les différentes lettres du Ministre de l'Intérieur; 

L'Administration Centrale du département du Var, considérant 
qu'il est temps enfin de faire jouir la génération naissante des 
bienfaits de l'éducation ; que, si c'est par la force des armes qu'un 
peuple conquiert sa liberté, c'est seulement par les mœurs et l'ins- 
truction, fruits d'une éducation sage et bien entendue, que 
s'affermissent les Républiques ; 

Considérant que les espérances prochaines d'une paix glorieuse 
et durable fondées sur cet enchaînement étonnant de victoires, qui 
doit immortaliser à jamais le nom français, annoncent déjà l'aurore 
de ce beau jour où, libre de toute influence étrangère, vainqueur 
de tous ses ennemis, le peuple français appliquera à perfectionner 
son organisation intérieure des moyens puissants qui lui ont servi 
à écraser les Rois ; de ce jour où seulement il lui sera permis de 
se livrer avec fruit au déblayement des préjugés, à la régénération 
des mœurs, à l'aide de bonnes institutions publiques ; 

Ouï le Commissaire du Directoire exécutif, 

Â.RRÊTB : 

Article premier. — Les Administrations municipales feront 
passer de suite à l'Administration Centrale du département l'état 
du nombre d'Ecoles primaires que nécessite la population de leur 
arrondissement. Elles éviteront de trop multiplier ces établissements 
précieux autant à cause de la rareté des bons instituteurs que pour 
ne pas compromettre leur bien être par trop de concurrence . 

II. — Elles doivent également désigner le local et, s'il est 
possible, le jardin attenant, qui, d'après le vœu du Législateur, 
doit être affecté à chaque instituteur des Ecoles primaires. 

Ce local doit être en état de loger l'instituteur et de recevoir les 
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élèves pendant la durée des leçons (art. 6 Titre I de la loi du 
3 Brumaire). 

III. — Il sera établi dans chaque canton une ou plusieurs 
Ecoles primaires dont les arrondissements seront déterminés par 
TAdministration Centrale (art. 1 Titre I de la loi du 3 Brumaire}. 

IV. — En vertu de Part. 2 du Titre I de la même loi il y aura 
dans chacune des communes de Brignoles, Toulon, Draguignan, 
Grasse, Barjols et Fréjus, un jury composé de trois membres et 
chargé d'examiner ceux qui aspireront aux places d'instituteurs 
dans les Ecoles primaires (art. 3 même titre et même loi). 

V. — Les Administrations municipales desdites communes 
a.ssigneront aux membres du jury un local pour la tenue de leurs 
séances. 

VI. — Les citoyens ci-après désignés sont invités à remplir les 
fonctions de membres du Jury, savoir : 

à Grasse : Giraudy, médecin. 

— Pugnaire, sous le cours. 

— Louis-Dominique Luce, négociant. 
à Brignoles : Frédéric Mouttet. 

— Isidore Gautier. 

— Lebrun, marchand. 

à Toulon : Escudier, ex-représentant. 

— Massot, ex-commissaire national pour le tribunal . 

— Corriol, pharmacien. 

à Draguignan : Turrel, aîné, homme de loi. 

— Esprit Giraud, ancien juge. 

— Clérion, négociant. 

à Barjols : Vachier, homme de loi. 

— Audifreïn, homme de loi. 

— Guigou, homme de loi. 
à Fréjus : Bus, ancien instituteur. 

— Athanoux, aîné. 

— Maurinefils, 

Ils aviseront le plus tôt possible T Administration de leur accepta- 
tion ou de leur refus. 

VII. — Ceux qui prétendront aux places d'instituteurs dans les 
Ecoles primaires seront tenus de se faire (art. 3 du Titre I de la 
même loi) examiner dans tout le mois de Messidor par le Jury 
d'instruction le plus à portée de la commune où ils désireront se 
livrer à l'instruction publique. 

VIII. — Le jury fera connaître de suite à chaque Adminis- 
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tration municipale quels sont, pour son arrondissement, ceux qui 
ont paru le plus en état de remplir les vues de la nation et l'Admi- 
nistration municipale se hâtera de les présenter à l'Administration 
Centrale du département, qui les nommera définitivement d'après 
l'art. 3 du Titre I de la môme loi. 

IX. — Dans chaque Ecole primaire on enseignera à lire, à 
écrire, à calculer et les éléments de la morale républicaine (art. 5 
de la même loi); par conséquent l'examen ne pourra rouler que sur 
ces différentes matières. Les aspirants aux places d'instituteurs 
seront tenus néanmoins de produire des attestations honorables de 
patriotisme et de bonnes mœurs, signées par les membres de 
l'Administration municipale de leur commune. 

X. — Les instituteurs devront consacrer tout leur temps et tous 
leurs soins à l'éducation de leurs élèves ; ils ne pourront exercer 
en même temps une autre fonction publique. 

XI. — Dans les communes où il ne sera pas possible d'affecter 
à l'instituteur de l'Ecole primaire un local et le jardin qui se 
trouverait attenant, l'Administration municipale fera part des 
difficultés qu'elle y trouve à l'Administration Centrale et lui 
donnera en même temps son avis sur la quotité de la somme que 
l'on pourrait donner annuellement à l'instituteur pour lui tenir 
lieu du logement et du jardin (art. 6 du môme titre). 

XII. — Les instituteurs des Ecoles primaires recevront en outre 
de chacun de leurs élèves la rétribution annuelle de 24 livres ou 
40 sous par mois, valeur effective. 

XIII. — Ils pourront ainsi que les professeurs des Ecoles 
Centrales et Spéciales cumuler traitement et pension (art. 7 du 
même titre). 

XIV. — L'administration municipale se concertera avec les 
membres du jury sur le quart des élèves de chaque école primaire 
qu'elle pourra exempter de la rétribution annuelle pour cause 
d'indigence, conformément à l'art. 9 du titre I de la susdite loi. 

Dispositions particulières aux institutrices 

XV. — La loi du 3 Brumaire voulant que chaque école primaire 
soit divisée en deux sections, une pour les garçons et l'autre pour 
les filles et qu'il y ait pour chaque école un instituteur et une 
institutrice, les administrations municipales seront tenues d'assi- 
gner dans la maison destinée à l'instituteur, si elle est assez vaste 
pour remplir ce double objet, un quartier isolé et sans communi- 
cation avec le reste de l'édifice ou, à défaut, un autre local dans 



- J6 — 

rarrondissement de chaque Ëcdc primaire pour loger l'institutrice 
et recevoir les Élèvet» pendant la durée des leçons. Les mêmes 
administrations municipales feront leur diligence auprès de 
l'Administration Centrale du département pour en obtenir l'auto- 
risation. 

XVI. — Les examinateurs ci-dessus nommés désigneront aux 
administrations municipales les institutrices qu'ils jugeront les 
plus propres à répondre à la confiance publique, et sur la présen- 
tation des Municipalités, l'Administmtion Centrale du département 
pourvoira à leur nomination définitive. 

XVII. — Les filles, dit la loi du 3 Brumaire, apprendront à lire, 
à écrire, à compter et les éléments de la momie républicaine ; 
elles seront formées aux travaux manuels des diflFérentes espèces 
utiles et communes. 

XVIII. — Les institutrices recevront d'après l'art. 8 du Titre 1 
de la loi du 3 Brumaire, de chacune de leurs élèves la rétribution 
annuelle de 24 livres ou 40 sous par mois, valeur effective. 

XIX. — Il sera fait incessamment par l'Administration Centrale, 
d'après les observations des différents jurys d'instruction du dépar- 
tement, un règlement relatif à la tenue des Ecoles primaires des 
deux sexes et à la distribution des heures de travail (art. 10 du 
Titre I de la susdite loi,^ . 

Les jurys dans leurs observations auront surtout égard à la 
localité. 

XX. — Les Administrations municipales sont tenues de sur- 
veiller lesdites écoles primaires, de s'assurer de l'assiduité, du 
zèle et de la bonne conduite des instituteurs et des institutrices, 
et d'y maintenir l'exécution des lois et des arrêtés des Adminis- 
trations supérieures conformément à l'art. II du Titre I de la loi 
du 3 Brumaire. 

lignés: Adrien Mouttet, président, Seytres, fils aîné, Raybaud^ 
Gautier, Gérard ; Cauvin, Commissaire du Directoire Exécutif et 
Chaherl^ secrétaire en chef. 

Enregisti'é, publié et affiché à Draguignan, le 10 Messidor l'an 
IV de la République une et indivisible. 



En exécution de cet arrêté le Conseil municipal de Draguignan 
prit la délibération suivante : 
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SAangb du 12 Mb^sidob an IV 
(30 juin 1796) 



Vu l'arrêté de l'Administratioa Centrale du département du Var 
relatif à Torganisation des Ëooles primaires, 

L'Administration municipale du canton de DragulgocLn, 

Ouï le Commissaire du Directoire exécutif. 

VoulaQt seconder les vues qui ont dicté cet arrêté ei CQf^QOUfir 
autant qu'il est en elle à )a propagation des lumière et à to 
régénération des mœurs publiques par la prompte organisation 
des écoles nationales, 

Considérant que dans la fixation du nombre des éooles priipisirQS 
nécessaires au Canton il faut concilier Tiotérêt das élàves jivj^c 
celui des instituteurs ; 

Que la rareté des individus propres à en remplir àignQmi^nt les 
fonctions et la crainte de compromettre leur bien être par trop da 
concurrence imposent robligation de ne pas muUiplier ees éifiblis*- 
sements et que, néanmoins, dans un Cantan (ie plus de 6000 per- 
sonnes de population, il est indispensable d'en eréer assez pdur qu^ 
tous les élèves puissent profiter des leçons qu*oo y dOAOSfa, 

Considérant quâ la maison des el*4^vaat Doùtfwmr^ e^t k 0$ttl 
local propre à rétablissement de ces écoles ; que toutes peuvent y 
être commodément placées, qu'on y trouve une cour, un jardin, 
une fontaine, (ie^ logu^ji^^at^ ppur les lAstito^rs et des lieux 
propres à recevoir les élèves pendant la durée des leçons ; qu'on 
peut très facilement et k psa àA hM y opérer la division en 
deux sections ordonnée par l'art. XV de l'arrêté du département 
précité. 

Est d'avis : 

1* Que le nombre des écoles primaires à établir dcms le canton 
de Dragulgnan doifc être porté à quatre ; 

9p Que la maison d^s ei-devant Poetria^lres, la cour et le jandin 
y attenant doivent être affectés au plaeement de ces quatre ^^eies 
et que cette maison doit être divisée en deux sections dont Vuno 
pour les garçons et l^autre pour les filles ; 

Assigne aux membres du jury nommé par l'art. VI de l'arrêté 
précité la salle du second étago de la Maison Commune pour la 
tenu^ d« teurs séM«$^ ; 

3 
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Arrête que ces membres seront invités à se réunir le 15 du 
courant au plus tard pour commencer leurs travaux. 

Il sera envoyé extrait de la présente délibération à lA.dmini8tra- 
tion du département du Var pour qu'elle statue définitivement sur 
la fixation du nombre des écoles primaires nécessaires au canton 
de Draguignan et sur le placement de ces écoles. 



Il n'est pas resté trace des travaux du Jury d^nstruction 
institué par l'arrêté du département du 25 Prairial an IV. Les 
noms des instituteurs et des institutrices examinés par lui, n^ont 
pas été non plus conservés. Le seul fait certain est que si les 
quatre écoles primaires demandées par la ville furent établies, 
elles ne le furent pas • dans la maison des ci-devant Doctrinaires p, 
puisque, par délibération du 25 Fructidor an IV (Il septembre 
1796) le Conseil municipal mit ce local à la dispositions de 
quatre professeurs pour y ouvrir une Ecole Centrale supplémen- 
taire (1). 

Deux ans s'écoulèrent sans que l'Administration Centrale du 
département semblât s'occuper des écoles primaires qu'elle avait 
essayé d'organiser. Elle sortit de son inertie au bout de ce temps 
et pensa alors à formuler le règlement dont elle avait parlé dans 
l'art. XIX de l'arrêté du 25 Prairial an IV. 

Voici le texte intégral de la Circulaire qu'elle adressa à ce suj et 
aux Administrations municipales de Canton (2). 



CiROULAIRB DU 22 PlUVIOSB AN VI 

(10 février 1*798) 



1® Qualités des instituteurs des écoles primaires. Connaissa7ices 
quHls doivent avoir. 

Les instituteurs des écoles primaires doivent avoir des manières 
honnêtes, des mœurs, une probité intacte, un patriotisme reconnu. 
Ils doivent savoir lire, écrire, calculer, parler correctement la 
langue française et être exempts de toute prononciation vicieuse. 

2*^ Choix du local pour les écoles primaires. 

Il faut choisir, pour la tenue des écoles primaires, un local sain , 



(1) Voir : Edmond Poupe. Hist. du Collège de Draguignan : Chap. VI IL 

(2) Arch. Comm. Registre de Lettres, Arrêtés du Maire^ installatioas, etc. 
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commode, bien exposé, d'une étendue proportionnée au nombre 
des élèves que peuvent fournir les communes et les campagnes 
voisines . 

3° Distribution des heures pour te travail. Objet des étudies. 
Il j aura deux séances par jour pour les leçons à donner aux 
élèves. La première s'ouvrira le matin à huit heures et se fermera 
à dix heures et demie. La seconde s'ouvrira à deux heure»* après 
midi et se fermera à quatre heures et demie. Dans les deux séances, 
la première heure sera consacrée à des leçons de lecture, la 
seconde à des leçons d'écriture et de calcul et la dernière demi- 
heure à des leçons de morale. 

L'instituteur aura soin de faire ouvrir et fermer chaque séance 
par une chanson patriotique. Il adoptera pour l'écriture, pour la 
lecture et pour le calcul les méthodes les plus faciles, c'est-à-dire 
les plus simples et les plus courtes. Il ne mettra entre les mains 
des élèves que des livres à la fois instructifs et agréables, et qui, 
loin de contrarier les principes républicains, ne tendent qu'à les 
inculquer et à les développer. Il fera choix des meilleurs passages 
de ces livres pour en orner leur mémoire. Il leur fera également 
apprendre par cœur la déclaration des droits de l'homme et dés 
devoirs du citoyen qui précèdent l'acte constitutionnel. Les exem- 
ples pour récriture, au lieu de contenir des mots vagues et insi- 
gnifiants, présenteront des maximes courtes ou des pensées, soit 
morales, soit politiques, tirées des meilleurs philosophes anciens 
et modernes. Ces maximes se graveront dans l'esprit des élèves et 
les disposeront à la pratique de la vertu dans un âge plus avancé. 

4® Images à présenter sous les yeux des élèves. 

Les images de la Liberté et des principaux grands hommes de 
tous les temps et de toutes les nations doivent embellir les murs 
du lieu destiné aux leçons des élèves. La vue de ces objets les 
embrasera de l'amour sacré de la justice, de la liberté, de la patrie 
et leur fera éprouver le désir et le besoin de se rendre à leur tour 
utiles à la société. 

5® Objets des leçons de morale. 

La Constitution n'adopte aucun culte à l'exclusion des autres. 11 
sera donc essentiel que l'instituteur évite de faire rouler ses leçons 
de morale sur les idées religieuses de quelque secte en particulier 
que ce soit. Il devra se borner à rappeler ses élèves aux notions 
simples et presque innées en nous du juste et de rinju§te, de 
l'existence d'un Être Suprême, de notre gratitude et de notre 
adoration envers lui et à ce principe si évident € de ne rien faire aux 
autres de ce que nous ne voudrions pas que Ton nous fit à nous 
mêmes . 9 
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Ces notions ^t ceô principes ne sauraient contrarier les préceptes 
que doit donnef à ses enfants^ quelle que soit sa croyance ou sa 
religion, un père de famille digne de ce titre respectable. 

6^ Tâche qtiè les élèves auront à remplir de retour dans leur 
maison. 

De retour à la maison, chaque élève aura à remplir une tâche 
qui lui aura été distribuée par l'instituteur» Cette tâche con- 
sistera à pfépafer de Vive voix ou par écrit le résumé des 
leçons doniiées^ à transcrire, à apprendre par cœur des morceaux 
choisis de quelque!» livras intéressants ^ ou à résoudre des questions 
d'arithmétique. 

1^ Jours de congéx Exercices des élèves pendant ces jours. 

Il y aura congé bhaque quintidi et chaque décadi< Ces jours-là 
ks élèves, sous Ih^ yeui de leur instituteur, se livreront à ces jeux 
qui donneht à la fois de la grâce, de ^a souplesse, de la vigueur au 
corps, tels ^lid le volant^ le palet, la paume, les boules, les 
proménadi&S) les courses à pied et les évolutions militaires. 
L'instituteur conduira, chaque décadi, ses élèves au lieu où se 
réunissent les autorités constituées pour faire la lecture des lois. 
Il présentera auk administrateurs celui des élèves dont la compo- 
sition de la veille Taura emporté sur celle des autres ; il lui sera 
accordé un prix. Cet usage adopté dans les écoles primaires de la 
ôommune de Grasse y a déjà produit les meilleurs effets. 11 devra 
toujours assister à cette cérémonie un administrateur et le 
Commissaire du Directoire exécutif* 

8^ Instituteurs des pensionnats. 

Les individus qui auront établi ou qui voudront établir des 
pensionnats^ ainsi que les institutrices, sei*ont tenus de se 
eonformef aùK mêmes dispositions . Celles-ci formeront en outre 
les filles aux travaux manuels de différentes espèces utiles et 
communes^ 

Qo Tableau d* envoi r datif à la conduite et aux progrès des élèx^es. 

A la fin de chaque mois Tinstituteur remettra à Tadministration 
municipale du Canton, un tableau contenant Page, le nom de 
ôhaque élève et lé détail de sa conduite et de ses progrès. Celle-ci 
fera passer ce tableau à TAdministration centrale du Département. 

10® Désignation des membres du Jury d^instruction en rempla- 
cément. 

Siparmi l^s individus nommés dans l'arrêté sur l'organisation des 
écoles primaire^ pour composer le jury d'instruction il s'en trouvait 
qui soient morts ou que leur acceptation à des emplois publics ait 
éloigni^s tie leur doitiicile, veuilleE nous désigner ceux qui^par leur 
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républicanisme autant que par leurà lumières, méritent de les 
remplacer. 

11<» Surveillance des écoles. 

Vous surveillerez les élèves et les instituteurs, mais vous éviterez 
d'exercer sur ces derniers une surveillance inquisitoriale. Vous 
devez les entourer de votre confiance, les encourager et leur 
rendre douces et faciles les peines inséparables de leurs fonctions . 

Les ennemis de la Liberté par l'anéantissement de l'instruction 
préparé de longue main, ont cherché à renverser la République 
naissante ; c'est aux autorités constituées surtout, à en assurer 
la durée et la prospérité par tous les moyens qui peuvent former 
l'esprit et le cœur de la jeunesse et étendre la sphère des connais- 
sances utiles. 

Nous espérons donc, citoyens, que vous activerez au plus tôt 
l'instruction publique : les pères de famille, les amis de l'ordre 
social et de la Constitution de l'an III, en attendent avec impa- 
tience l'organisation définitive. Concourez de concert avec nous à 
remplir leur attente et rendez-nous compte de vos opérations sur 
cet objet essentiel, qui fait dans ce moment-ci une des premières 
et des plus vives sollicitudes du Gouvernement. 

Salut et fraternité 

Signés : Raybaud, P. Girard cadet, Gérard, Attanoux, 
adminis trateurs . 

Certifié conforme : P. Girard cadet^ président en absence ; 
Favquettey secrétaire en chef. 

Enregistré à Draguignan, le I Ventôse an VI Républicain. 



Cette circulaire valut à TAdministration centrale du Var les 
félicitations du Ministre de l'Intérieur, Letourneux (1), mais elle 



(1) Arch. Dép. Var. L. 906. Lettre du 26 Ventôse an VI. Le ministre profita 
de l'occasion pour désigner les livres éUmentaires reconnus par le Gouvernement, 
ce sont : 

Elémens de grammaire française. 

Géographie de Mentelle. 

Catéchisme français de Lachabeaussière. 

Grammaire élémentaire et mécanique de Paokouko. 

Abécédaire d'Histoire Naturelle de Manuel. 
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ne parait pas avoir produit ua grand eSet sur les Admiaistratioi» 
municipales du Département. 

Celle de Draguignan cependant en tint compte et elle proposa 
au choix de TAdministration centrale trois candidats pour faire 
partie du Jury d^instruction du Canton (1]. Les trois ancien» 
membres nommés par Tarrôté du 25 prairial an IV ne pouvaient 
plus exercer leurs fonctions : M. Tarrel était juge au Tribunal 
criminel du département; M. Giraud, retiré à Salernes; M. 
Clérion, d'un âge avancé et itàfirme.. 

Les trois nouveaux membres désignés par rAdministration 
municipale furent : 

MM. Giboin, homme de loi ; 

Jean Bernard Jehan, ci-devant avoué. 
Honoré Mourraille, propriétaire. 

Ces choix furent confirmés par F Administration centrale du 
Département (2). 

Ce nouveau jury d'instruction exerça-t-il ses fonctions î Pro- 
céda-t-il à la nomination de nouveaux instituteurs ? Il n'est point 
resté trace de ses travaux. 

Mais ce qui est certain et important, c'est qu'il y eût toujours 
des instituteurs et des institutrices dans la commune de Draguignan. 

Ils assistèrent régulièrement avec leurs élèves aux Fêtes 
décadaires, aux Fêtes nationales et à toutes Les cérémonies publiques 
et patriotiques qui furent célébrées par ordre du Gouvernement 
Directorial (3). Ils mirent entre les mains de leurs élèves, suivant 
l'arrêté du Département,, un « recueil de chansons patriotiques 
pour toutes les fêtes de Tamiée,, précédé d'un discours sur le 
calendrier républicain » (4). En un mot, ils se conformèrent à toutes 



(1) Arch. Comm. Registre de Correspondance de la Municipalité. Lettre an 
Département du 16 ventôse an VI. 

(2) L'arrêté de nomination n'a pas été conservé, mais cette nomination résulte 
d'un autre arrlté concernant Jean Bernard Jehan^ — Arch, Dép. Yar. L. 128 
page 248. 

(3) AjTch, Comm» Registre dé Correspondance de la Municipalité. — Lettirer aur^ 
Instituteurs du 7 Cierminal an VII (27 Mars 1799). — Conseil Municipal. Séance 
du 27 Ventôse an VIII. — Programme de la fête du 30 Ventôse. — cf. les prescriptions 
de rAdminiâtraXioQ Centralie du. Dépairtement. — Arch. Dép. L-. 447.^^ Cireulaire 
du 3 VeoitÔsc aa VL — Voir aussi. Edmond. Poupé : Hisitoire du CoU^^ dd 
Draguignan : Chapitre VIII. 

(4) Arrêté du Département du 3 Pluviôse an VIL — Arch. Dép. Var« L. 1B2 
page 335. — Ce petit livre était intitulé : Recueil de chansoua patriotiques poi&r 
toutes les fêtes de l'année précédé d'un dis«oura suit le Calendrier Fépfu;bllcsiii 
comparé avec TAncien, par le citoyen Joseph. Artaad, instituteur de la commuta» 
de Grasse. — A Draguignan chez Dufort et- Guichard, impriQa»ur.s> du déj^asWmeat 
du Var, an VII. 
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les prescriptions du Directoire exécutif et de TAdministratioii 
centrale du Département . 

Mais si les membres de TAdministration municipale deDraguignan, 
à l'exemple des Consuls d'autrefois , s'efforcèrent de répan- 
dre Tinstruction primaire, il n'en fut pas de même dans 
toutes les autres communes du département. L'Administration 
centrale le constata à plusieurs reprises avec mélancolie. 

a Nos prédécesseurs, disent les Administrateurs de l'an VI et 
de l'an YIl, avaient essayé inutilement d'établir les écoles primaires 
conformément à la loi du 3 Brumaire an IV. Nous l'avons égale- 
ment tenté sans obtenir aucun résultat ; la majeure partie des 
Administrations centrales des Cantons, n'a pas secondé nos 
eflForts (1). » 

La loi du 11 Floréal an X (1 mai 1802) qui réorganisa l'Ensei- 
gnement public en France à tous les degrés, n'était pas faite pour 
favoriser le développement de l'Enseignement primaire. « Il 
continua à végéter, à Draguignan, comme ailleurs, sous le 
premier Empire. Ce ne sera que sous la Restauration, en 1818, 
qn'il recevra une première organisation par la création d'une Ecole 
dite d'Enseignement Mutuel (2). 



(1) Arch. Départ. Vai*. L. 4'75. Page 16 et 476 page 26. 
{2) Voici à titre de curiosité le Règlement des Ecoles d'Enseignement mutuel 
du département du Yar, élaboré eu 181^ par le Préfet^ \f . Chevalier. 
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REGLEMENT 

INTÉBIEUR POUR LES ÉCOLES D*ENSEiaNEMENT MUTUEL 
DANS LE DÉPARTEMENT DU VAR 



Arlii'le premier. — Les Exercices commenceront pendant six 
mois de l'année à compter du 1^"^ avril, le matin à huit heures et 
demie jusques à onze heures et demie, et Taprès-midi à une heure 
et demie jusques à cinq. 

Pendant le restant de Tannée, ils commenceront à neuf heures du 
matin jusques à midi et ceux du soir à une heure jusques à quatre 
et demie. 

Art. 2. — Quatre élèves alternativement choisis chaque semaine 
par le moniteur général, sont chargés d'entretenir Tordre et la 
propreté dans le local et s'y rendent à cet effet une demi-heure 
avant le commencement des exercices. 

Art. 5. — Les élèves qui arriveront avant Touverture de Técole 
se réuniront dans le local qui sert d'avenue. Ils y sont sous la 
surveillance du moniteur le plus avancé en grade, et en son 
absence, sous celle de l'élève présent le plus âgé de la classe la plus 
élevée. L'élève surveillant rend compte de leur conduite au moni- 
teur général à son arrivée. 

Art. 4. - Les élèves en arrivant entrent immédiatement à 
Técole et se placent à leurs bancs respectifs, ils s'exercent indivi- 
duellement, jusqu'au commencement des exercices. 

Art. Ô. — Les élèves doivent arriver les mains et le visage 
lavés. Ils se présentent à cet effet devant le moniteur d'ordre qui, 
s'ils avaient négligé ce soin, les oblige à le réparer ; ils doivent être 
habillés aussi proprement que leur condition le comporte. 

Art. 6. — Tous les élèves doivent être rendus à Theure précise 
à laquelle commencent les exercices. 

Ceux qui arriveraient après Theure sonnée sont notés et placés 
à Textrémité du banc opposé au moniteur, jusqu'à ce que le moni- 
teur général les en fasse sortir. 

Art. 7. ' - Dès que Theure de Touverture des exercices a sonné, 
les moniteurs font Tappel, notent les présens et les absens, et por- 
tent ensuite les feuilles d'appel t^ur le bureau du maître. 
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Art. 8. — Les élèves qui manqueraient pendant toute la durée 
de Pexercice et qui n'apporteraient pas d*excuse valable, sont notés 
paHiculièrement et retenus pendant un jour, au moins, dans une 
classe inférieure et punis d'une amende de notes. 

An. 9. -^ L'appel terminé, le moniteur général fait, à haute 
voix, la prière. Les élèves sont à genoux et répondent en chœur. 
Les élèves qui arriveraient après la prière sont retenus pour la 
faire en commun àpfès la clôture de l'exercice. 

Art, W. — ' A. rouvert ure de Texercice du matin on fait la 
prièrd du matin et à la clôture une prière d'actions de grâces. 

A l'ouverture de l'exercice de l'après-midi on fait une prière 
d'invocation (le veni sancte) et à la clôture, la prière du soir par 
le Domine salvuni fac Regem. Les prières sont faites alternative-» 
ment en français et en latin. 

Art. ii. *— Un quart d'heure est réservé, à la fin de chaque 
exercice, pour des lectures choisies de religion, de piété et de 
morale. Elles sont faites par le maître d'école. 

Art. ii. — MM. les Curés et Desservans des communes dans 
lesquelles les écoles Sont établies, sont invités à désigner un prêtre 
de leur paroisse pour faire une instruction pieuse aux élèves pen- 
dant deux jours de la semaine, le dimanche et le jeudi avant ou 
après que les dits élèves ont assisté à la messe. 

Art. 13. — Il y a dans l'école un crucifix et le buste du Roi ou 
son portrait. 

Art. H. — Tout élève a un livret qu'il peut reporter chez ses 
parens à la fin de la semaine et où sont inscrites les bonnes ou 
mauvaises notes qui lui ont été données pour le travail et la 
conduite ; ainsi que le jour de son entrée et son passage successif 
dans les diverses classes et les grades qu'il peut avoir obtenus. 

Art. 1S. — Les dimanches, les jours de fôte et le jeudi de 
chaque semaine, les élèves sont conduits ensemble et en ordre à la 
messe» sous la direction du maître, et sous la surveillance des 
moniteurs qui tiennent note de leur maintien et de leur conduite à 
l'église. 

Art. 16. — A la fin de chaque exercice, le maître distribue les 
billets de bonnes notes, sur le rapport des moniteurs, et réprimande 
et punit les élèves qui ont été notés défavorablement. 

Art. iî. — Le maître et le moniteur général doivent être 
rendus à l'école une demi-heure, au moins avanJ; l'ouverture des 
exercices. Les autres moniteurs doivent être rendus un quart 
d'heure avant l'ouverture. 

Art. 48. — Les moniteurs qui ne seraient pas rendus exacte- 
ment sont suspendus de leurs fonctions pendant la durée de Texercice . 
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Art. 49, — Tout moniteur qui aurait abusé de son autorité sera, 
suivant la gravité du cas, suspendu de ses fonctions, placé au bout 
du banc, ou dans une classe inférieure et tenu de faire les 
exercices. 

Art, 20. — Toute faute commise par un moniteur sera punie 
plus sévèrement que si elle avait été commise par un simple 
élève. 

Art, 21. — Si le maître est empêché par maladie ou autre cause 
indispensable, de présider à un exercice, il en prévient le Maire ou 
le membre du comité cantonal chargé de l'inspection de Técole, et 
il se fait remplacer par un suppléant qui doit être agréé. 

Art. 22, — Un élève est chargé à tour de rôle, de la surveillance 
de la porte ; il ne laisse rentrer les étrangers qu'avec la permission 
du maître. 

Le maître ne peut admettre que les personnes qui auraient un 
billet de l'inspecteur ou qui seraient envoyées par l'autorité publique. 

Toutefois les pères et mères des enfans seront toujours admis 
sous la condition de ne point déranger les exercices. 

Art. 23. — Le catéchisme est enseigné constamment aux 
élèves des quatre classes les plus élevées . 

Tous les matins, une demi-heure est réservée à l'explication du 
catéchisme, qui sera faite par le maître, d'après les livres désignés, 
à cet effet, par MM. les vicaires généraux du diocèse. 

Art. 24. — Les livres qui servent à la lecture des. enfans sont 
principalement les suivans : 

Catéchisme historique. — Mœurs des hraélites et des Chrétiens, 
— Doctrine chrétienne de Lhomond. — Extraits de la morale en 
action, — Extraits des leçons de la nature. 

Art. 2â. — Les parens qui voudront faire admettre leurs enfans 
à l'école sont tenus de justifier par un certificat que lesdits enfans 
ont été vaccinés ; toutes les fois que le maître présumera que 
quelqu'un d'eux est atteint d'une maladie contagieuse, il le fera 
visiter par un officier de santé. Tout enfant qui sera reconnu être 
atteint d'une indisposition ou infirmité d'une nature à être commu- 
niquée ne pourra fréquenter l'école jusques à parfaite guérison. 

Art. 26. — En cas de décès d'un enfant, douze de ses cama- 
rades seront désignés pour assister à son convoi. 

Une messe sera dite aux frais de l'établissement pour chaque 
enfant décédé âgé de plus de 7 ans, ceux de sa classe y assisteront. 

Art. 27. — Tous les exercices religieux de l'école sont dirigés 
d'après les instructions et sous la surveillance du curé de la 
paroisse 

Art. 28. — Il sera fait, chaque année, le jour de la Saint-Louis, 



- 2-7 - 

une distribution solennelle de livres à ceux des élèves et moniteurs 
qui, par leur sagesse, leur application et leurs progrès seront 
reconnus avoir mérité cette récompense. 

Ari. 39. — Les moniteurs sont distingués par une médaille qu'ils 
portent à la boutonnière pendant la durée des classes. Celles des 
moniteura généraux, qui sont en argent, ont sur le revers les 
mots ordre, lecture ou arithmétique, et celles des moniteurs des 
classes, qui sont de bronze, ont un numéro depuis 1 jusqu'à 8 pour 
désigner la classe qu'ils dirigent. 

Art. 30. — Quelques- uns des élèves pourront aussi être honorés 
de cette décoration s'ils sont reconnus le mériter par leur appli- 
cation et leur bonne conduite. 

Art. 31 — Le présent règlement, qui a reçu Tapprobation de 
S. Exe. le Ministre de l'Intérieur, sera imprimé et affiché dans 
toutes les écoles où l'on pratique la méthode de l'enseignement 
mutuel ; il sera de plus inséré au Recueil des actes de la préfecture 



Fait à Draguignan, le 20 avril 1819. 



CHEVALIER. 



A DRAGUmNAN, DE l' IMPRIMERIE DE FABRE 
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CHAPITRE II 



L'Enseignement des Filles 



Ce ii*est qu'en mars 1532 quHl est fait meution pour la première 
fois de l'Enseignement des Filles dans les archives communales de 
Draguignan. En ce mois, le Conseil de la Communauté décide 
a*allouer la somme de trois florins à des € monjos » c'est-«à-dire à 
des religieuses, « perlo logier de uno mayson per far scola » (1). 
Quelles étaient ces ce monjos » ? Appartenaient-elles à un ordre 
régulier? D*où venaient-elles? Autant de demandes qui restent 
sans réponses. Il n'est plus question d'elles dans les années qui 
suivent. 

Trente quatre ans plus tard, en octobre 1566, le Trésorier de la 
Communauté, paie « à Françoise Gavote, mestresse pour appren- 
dre les ôlhes quatre florins pour la moytié du loage d'une maison 
que la ville luy a accordé » (2). Pareille somme lui est encore payée 
en avril 1567 (3). Puis le silence se fait de nouveau. Ce ne sera 
qu'au commencement du XVII"*« siècle que le Conseil Communal 
organisera définitivement un Enseignement des filles dans la ville. 

Il ne faudrait pas croire cependant qu'au XVI™« siècle, les 
habitants de Draguignan ne purent faire donner à leurs filles un 
enseignement élémentaire que pendant les seules années 1532, 
1566 et 1567. C'était une habitude au moyen âge d'avoir dans les 
communes des Ecoles mixtes, fréquentées par les filles et les 
garçons. Dans de nombreuses localités de Provence, malgré les 
protestations du Clergé, cette habitude se Qonserva jusqu'au 
XVI II"» siècle. Il en fut ainsi à Draguignan. Au XVI"« siècle, 
garçons et filles suivirent ensemble les leçons des maîtres primaires 
libres qui habitaient la ville . C'est ce qui résulte des termes du 



(1) Cons. Comm. Séances du !•' Mars, du 24 Mai, du 13 Juin 1532. BB. 11, 
f- 16, 27. 30. 

(2) Arch. Comm. Compt. Trésor. CC. 79, f* 181 v, — document cité par 
M. Mireur : Documents sur l'Enseign. Prim. en Provence avant 1789 page 29. — 
Extrait de la revue des Sociétés savantes 7*"* série tome III 1880. 

(3) Arch. Comm. Compt. Trésor CC. 14. f- 102 v Avril 1567. 
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mandat payé en avril 1567 à Françoise Gavote, « majestresBC 
endoctrinent et aprenent les petites filhes et tenent escoUe d'iceles 
séparément à part ». Evidemment ces « petites filhes » fréquen- 
taient auparavant la môme école que les garçons. 

Cet état de choses^ admissible dans une commune pauvre, ne 
pouvait se prolonger dans un chef-lieu de Sénéchaussée dont la 
prospérité allait en croissant. Le Conseil de la Communauté le 
comprit et il favorisa, au commencement du XVII"'® siècle, l'éta- 
blissement dans la ville de deux ordres religieux, les Ursulines et 
les Visitandines qui avaient, entre autres fonctions, celle de se 
consacrer à l'enseignement des jeunes filles. Ces deux ordres 
eurent à Draguignan une fortune différente. Le couvent des 
Ursulines fut supprimé en 1750 ; celui de la Visitation ne dispa- 
rut que sous la première République (1). 



C'est en 1618 que les Ursulines de la ville d' Aix qui s'occupaient 
c( a la dévotion et a Tinstruction des filles, leur enseignant a lire, 
écrire, coudre et autres exercices x> sollicitèrent du Conseil Tauto- 
risation de s'établir h Draguignan. Elles demandaient seulement 
que la ville mît un logement à leur disposition. Le Conseil, à qui 
TEvèque de Fréjus avait écrit en faveur des sœurs de Ste-Ursule, 
accorda l'autorisation demandée et ofiFrit aux religieuses une 
subvention de six cents écus à condition que l'immeuble qu'elles 
achèteraient reviendraità la Commune si elles cessaient de l'occuper. 

Les Ursulines trouvèrent-elles la subvention insuffisante ? En 
tous cas, les négociations n'aboutirent point de suite et ce ne fut 
que deux ans plus tard que ces religieuses vinrent s'établir à 
Draguignan. Elles achetèrent dans le quartier du Combat trois 
maisons et quinze jardins pour une somme totale de 4720 livres. 

Ce fut en partie sur leur emplacement qu'elles firent élever les 
bâtiments de leur monastère occupés actuellement, presque en 
totalité, par le Musée et la Bibliothèque. 

La Communauté des Ursulines prospéra jusqu'au commencement 
du XV!!!""® siècle. Elle fut alors victime du système de Law et ses 



(1) Sur les Ursulines de Draguignan voir : Octave Teissier : Le palais de 
Monseigneur du Bellay k Draguignan. Bulletin de la Société d Etudes Scientif. 
et Archéolog. de Draguignan, Tome XVII 1888-1889. pages 190 à 200. — Sur 
les Visitandines. voir : Âbbé Laugier : Le monastère de la Visitation à Dra- 
guignan : Bulletin de la Société d'Etudes, etc. Tome X, 1874-1875, pages 277 à 
353. — Je n'ai fait que résumer h grands traits ces deux études, en ce qui 
concerne l'historique de l'établissement des Ursulines et des Visitandines. 
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revenus devinrent insuffisants pour l'entretien des religieuses. Les 
sœurs de Ste-Ursule se virent interdire de recevoir des novices . 
Elles essayèrent do faire lever cette interdiction, mais elles 
échouèrent dans leur tentative , malgré Tappui du Conseil 
communal. 

Les événements se précipitèrent. Un arrêt du Conseil d'Etat du 
29 mai 1750 ordonna la suppression du Monastère. Le 16 octobre 
suivant, l'Evèque de Fréjus, M. du Bellay, décida son exécution. 
Cette suppression fut ratifiée par lettres patentes de Louis XV eu 
février 1751. 

Le couvent et le jardin, d'une valeur de 18190 livres, furent 
donnés aux religieuses de la Visitation qui les cédèrent bientôt 
pour le prix de 6000 livres à M. du Bellay. Celui-ci fit réduire à 
cette somme les 9000 livres d'estimation, en prétextant qu'il 
devrait rembourser à la ville les 1800 livres fournies pour l'éta- 
blissement des Ursulines. 

Pendant les 122 ans qu'elles restèrent à Draguignan celles-ci 
eurent-elles beaucoup d'élèves ? Les documents font absolument 
défaut pour répondre à cette question. Elles en eurent sans doute 
seulement au moment de leur prospérité. En 1748, le Conseil 
appuie leur demande en autorisation d'avoir des novices en spé- 
cifiant a qu'elles pourraient ainsi donner l'éducation à la jeunesse 
ainsi que leur établissement le porte », (1) ce qui semble impliquer 
qu'à cette date elles ne se consacraient déjà plus à l'Enseignement. 

D'ailleurs le Monastère de la Visitation devait, à cette époque, 
amplement suffire aux besoins des familles. 



En 1621, le Conseil Communal, voyant que le? négociations 
avec les Ursulines traînaient en longueur, décida, sur la demande 
de douze gentilshommes du lieu et des villages voisins, transmise 
par Pierre de Laurens, Ecuyer, d'accorder aux « Nonnains de 
Ste-Marie » un emplacement situé au bas du rocher de l'horloge, 
au point où se trouve aujourd'hui l'hôtel de Ray mondis- Canaux. 
Il leur accorda de plus une subvention de 1000 livres pour acheter 
quelques vieilles maisons afin d'agrandir le terrain concédé. Les 
sœurs furent aussi exemptées des tailles, avec charge toutefois de 
payer les autres impositions de la Commune. 

Tout marchait à souhait, quand Tannée suivante, à la suite 
d'une sommation du Capiscol Gansard, le Conseil révoqua sa 
donation. 



(1) Cons. Comm. Séance du 7 Mars 1748. BB. 42, f<» 248 v. 
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Trois ans après, les Visitandines demandèrent de nouveau au 
Conseil de s'établir dans la ville à condition qu'on leur assurât 
une habitation. 

Le Conseil hésita et ce ne fut qu'en 1632 qu'il se décida à les 
accueillir en leur donnant une subvention de huit cents écus, 
payables en six ans, pour édifier les bâtiments de leur monastère. 
En attendant leur édification complète, le Conseil leur allouait trente 
écus pour le loyer annuel de la maison qu'elles ofîcuperaient. Elles 
devaient être soumises, comme il avait été d'abord convenu, aux 
fermes, impositions, a rêves » et autres charges à Tégàl des 
habitants avec exemption de la taille pour leur maison et leur 
jardin. En retour de ces avantages,les religieuses devaient instruire 
les jeunes filles de la ville a tant riches que pauvres. » 

Les Visitandines furent reçues solennellement le 1 juillet 1662 
par l'Evèque de Fréjus, les Consuls, au milieu d'un grand concours 
de peuple. 

En attendant que la construction de leur monastère fût achevée, 
elles s'établirent dans la maison du Comte de Foix, actuellement 
l'Ecole communale des filles. 

Deux ans s'écoulèrent sans que les religieuses de la Visitation 
se décidassent à acheter un emplacement pour y faire édifier les 
bâtiments de leur couvent. Enfin, en 1634, elles demandèrent au 
Conseil l'autorisation de s'établir, soit dans la rue des Augustins 
dans la maison et le jardin de Barcillon (1), soit rue St-François, 
au logis du Cheval blanc (2), soit dans l'enclos et jardin du Sieur 
Durant de la Motte (3). Le Conseil leur donna l'autorisation de 
s'établir dans ce dernier enclos et ce non ailleurs ». 

Les Visitandines ne purent s'entendre avec le Sieur de la Motte 
et, en 1637, elles s'établirent rue St-François, dans le local de 
l'hôtellerie du Cheval blanc 

Cette installation amena une protestation de la part des Cordeliers 
qui résidaient de l'autre côté de la rue, et voyaient d'un mauvais 
œil les sœurs s'établir en face de leur couvent, et aussi de la part 
des habitants du voisinage qui redoutaient la suppression de 
l'auberge. — Le Conseil engagea les sœurs de la Visitation à 
abandonner cette maison et à accepter celle du sieur de la Motte 
ou l'emplacement qu'on leur avait refusé en 1622. — Les Visitan- 
dines ne cédèrent pas et tout finit par s'arranger. Elles restèrent. 



(1) Extrémité de la rue de Trans, du côté du boulevard des Marronniers. 

(2) Actuellement l'Hôtel Féraud. 

(3) Actuellement le couvent du Bon Pasteur. 
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jusqu'à la Révolution, maîtresses de remplacement dont elles 
avaient fait choix. 

Après la suppression des ordres religieux, les Sœurs de la 
Visitation continuèrent à résider dans leur monastère, comme la 
loi les autorisait à le faire. Mais h la fin de Tannée 1791 elles 
refusèrent de recevoir, comme aumônier, un prêtre qui avait prêté 
serment à la Constitution civile du Clergé. Le Conseil municipal 
s'émut et, considérant que les sœurs se livrant à l'éducation des 
filles devaient être regardées comme fonctionnaires publics, il 
ordonna qu'elles prêtassent le serment civique exigé par la loi. 
Les Visitandines opposèrent un refus formel à cet ordre, mais elles 
consentirent cependant à promettre d'être « toujours fidèles à la 
loy , à la nation et au Roy ». 

Le 14 Décembre, le Directoire du District, avisé de ce refus, 
déclara qu'il y avait lieu d'interdire aux Visitandines de tenir des 
pensionnaires pour les instruire et éduqucr (1). Le Directoire du 
Département ne partagea point cette manière de voir. Il fit remar- 
quer que les religieuses « n'étant point salariées par la commune 
pour donner gratuitement Tinstruction aux jeunes personnes du 
sexe ne pouvaient être rangées dans la classe des fonctionnaires de 
l'éducation publique ; et que conséquemment elles ne pouvaient 
être tenues au serment exigé des personnes chargées de l'éducation 
publique ». L'on ne pouvait donc exiger qu'elles congédiassent 
leur pensionnaires, ni empêcher qu'elles en reçussent de nou- 
velles (2). L'afi^iire n'eut pas de suite et ce ne fut que fin sep- 
tembre 1*792, en exécution de la loi du 18 août précédent, que les 
Sœurs se dispersèrent. Leur couvent fut vondu comme bien 
national (3). 

Avec ce monastère disparaissait l'établissement où pendant 160 
ans les jeunes filles de Draguignan avaient appris à lire, écrire et 
compter, car les Visitandines ne donnèrent jamais qu'un ensei- 
gnement très élémentaire. En 1790 les « maîtresses des classes » 
n'étaient qu'au nombre de deux ce qui indique que les élèves 
n'étaient pas fort nombreuses, ni l'enseignement très complet (4). 



(1) Arch. Dép. Var. Série L. 1473. 

(2) Arch. Dép. Var. Série L. 1477. Lettre du 3 janvier 1792. 

(3) Cette date se trouve indiquée dans le Compte rendu que le Directoire du 
District de Draguignan fit de sa gestion au Conseil du District au mois d'octobre 
1792. (Arch. Dép. Var. L. 1463). 

(4) Arch. Départ. Var. Q. 1592 — Inventaire du 24 octobre 1790. — Les deux 
sœurs en exercice étaient alors Julie Revel 55 ans et Claire-Thérèse Ilébréard, 
41 ans. 
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Pendant le cours du XVIII°*° siècle, quelques tentatives furent 
faites pour organiser à côté des établissements des Ursulines et des 
Visitandines, un enseignement des filles. Elles n'eurent aucun 
succès, mais il convient pourtant de les signaler. 

En 1703, le Conseil communal, sur la demande de TEvèque de 
Fréjus, contribua « au logement d'une femme de grande vertu » 
qui était venu dans la ville a pour enseigner les filles et leur 
apprendre la vertu » . Elle fut logée c< près de la paroisse j> et les 
Consuls firent remarquer au Conseil que cet établissement était 
très utile, ce n'estant point convenable de meller les jeunes garçons 
avec les filles dans les écoles d (1). 

La protégée de l'Evoque de Fréjus, ne resta sans doute pas 
longtemps à Draguignan ; il ne fut plus question d'elle dans les 
délibérations du Conseil. 

Quatorze ans plus tard les Sœurs des Ecoles chrétiennes vinrent 
à leur tour s'établir dans la ville. Elles étaient au nombre de 
deux (2). En 1718 le Conseil vota une somme de cinquante écus 
pour l'entretien de l'une d'elles ; des «personnes de la ville » veil- 
lèrent à l'entretien de la seconde (3). 

L'année d'après, l'ancien évoque de Fréjuâ, Fleuri, leur accorda 
une subvention annuelle de 200 livres ; la ville leur vota de son 
côté la somme de 100 livres (4) 

En 1720 le Conseil leur accorda de plus 30 livres pour le loyer 
de la maison qu'elles occupaient. 

En retour de ces libéralités, il demanda que les sœurs instrui- 
sissent « indifféremment ^ toutes les filles qui se présenteraient à 
elles pour être instruites a et sans partialité » (5). Les classes 
commençaient à la S^-Luc." 

Après 1723, il n'est plus fait mention de ces sœurs. Elles quittèrent 
sans doute la ville. Un fait curieux est qu'elles sont parfois désignées 
sous le nom de Sœurs du Collège. Cette appellation pourrait faire 
supposer que le Conseil considérait lés sœurs des Ecoles chrétiennes 
comme dirigeant, en quelque sorte un collège communal de filles. 



(1) Cons. Comm. Séance du 17 juin 1703. BB. 33, f» 263. — cf. Séance du 
l» juillet 1703. BB. 33, f- 267. 

(2) En 1721 ces deux sœurs habitaient la maison du sieur Ferré, probablement 
rue de Trans. Elles venaient de Marseille. 

(3) Cons. Comm. Séance du 26 mai 1718. BB. 37, f® 57. 

(4) Cons. Comm. Séance du 4 juin 1719. BB. 37, f» 150 vo 

(5) Cons. Comm. Séances du 18 novembre 1720. BB. 37, f» 330 v« ; du 24 mars 
1721 BB. 37. f« 365 v ; du 26 octobre 1721. BB. 38, ^ 41 vo ; du 5 septembre 1722. 
BB. 38, f° III v» ; du 6 septembre 1723 BB. 38. f«> 182 v*. 
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de même que les Doctrinaires, dirigeaient le collège communal des 
garçons. 

A partir de cette date, il n'est plus question de renseignement 
des filles qu'en 1764 (1). En cette année, Marguerite Billard, vint 
s'établir dans la ville, en qualité de maîtresse d'école. Elle reçut 
20 livres de subvention et la franchise du piquet pour 1 change 1/2 
de blé chaque année pour trois ans. Comme les maîtres d'école elle 
dut prendre l'agrément du ce Sacristain» de la ville qui était alors 
messire Lombard. 



Pendant les premières années de la République, il n'existe plus 
aucun pensionnat de jeunes filles. Celles qui désirent s'instruire 
suivent les leçons des institutrices nommées par les autorités 
constituées. 

Ce n'est qu'en l'an VI, qu'il est de nouveau question d'un éta- 
blissement où des jeunes filles sont reçues comme pensionnaires. 

Il était dirigé par un certain <r Héraud et sa sœur. » La date de 
la fondation de ce pensionnat libre n'a pu être déterminée. Il était 
établi dans la maison de TémigréMaurel. (2) Son existence paisible 
fut troublée un instant en nivôse an VII par l'Administration 
Centrale du département. Héraud avait été dénoncé comme ayant 
fait vaquer ses élèves le 17 nivôse, « jour des Rois i>, au mépris de 
la loi du 17 thermidor précédent, qui prescrivait la célébration des 
seuls décadis. Son pensionnat fut fermé le jour même par arrêté 
du département. Il est vrai que cette mesure radicale fut rapportée 
deux jours après, Héraud étant parvenu à se disculper (3). 
Au commencement du XIX™« siècle, ce pensionnat n'existait 
plus. Sous la Restauration seulement un nouvel établissement pour 
l'enseignement des jeunes filles sera fondé par les sœurs Escalon 
qui recueilleront la succession scolaire des sœurs de la Visitation. 



La conclusion que l'on peut tirer de cette étude sur l'Enseignement 
primaire et l'Enseignement des filles à Draguignan confirme celle 
qui se dégage de l'histoire du collège, à savoir que bien avant la 
Révolution le Conseil communal s'était préoccupé de répandre 



(1) Cons. Comm. Séance du 14 février 1764. BB. 45. fo 194. — Marg. Billard 
était « épouse de Jean Grros de Fayence. » 

(2) Maison actuelle de M. Laugier, notaire, rue Nationale. Ârch. Dép. Var. 
L. 133 pages 292 et 325. 

(3) Ârch. Dép. Var. L. 132 pages 250 et 278. 
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rinstr action. Il favorisa la diffusion de TEnseignement primaire 
et de TEnseignemeut des filles comme il avait favorisé celle de 
l'Enseignement secondaire. La rétribution scolaire exigée par les 
maîtres primaires était insignifiante ; les études étaient gratuites 
chez les Yisitandines et chez les sœurs des Écoles chrétiennes 
comme elles Tétaient au collège. Et pourtant, malgré les efforts de 
r Administration communale, quand la Révolution commença, le 
nombre des illettrés, surtout parmi les femmes, était encore consi- 
dérable à Draguignan. 



APPENDICE 



LISTE DES MAITRES D'ÉCOLE DE DRAGUIGNAN 

AU XVIIl"® SIÈCLE 

Avec rindicalion de la subvention communale annuelle 

qu'ils reçurent. 



JoFeph Cheilan 1703. 

Uœuf 1720-1723. — 10 livres. 

Berlin 1723. - 10 livres. 

Chabran d'Avignon 1726. — 10 li- 
vres. 

François More 1727. — 40 livres. 

Frère Joseph Hermite 1727. — 
36 livres. 



Félix Félix 1722-1727. — 10 li 
vres. 



Antoine Fabre 1728-1736. — 60 livres. 



Antoine Fabre 17^6-1739. — 30 li- 
vres. 



Alexandre Rey 1736-1739. — 30 li- 



vres. 



Alexandre Rey 1739-1742. — 60 livres 



Joseph Derond de St-Omerl742 — 

30 livres. 
Carbouillet de Tournon 1743. — 

30 livres. 
Henry de M ontferrat, prêtre, 1745. 

— 30 livres 
Antoine Fabre 1746-1747. — 

30 livres. 



Alexandre Rey 1742-1747. —30 li- 
vres. 



Antoine Fabre 1747-1749. — 60 livres. 



François Paquet 1749-1750. — 

30 livres. 
Jean Pascal 1750-1751.- 301iyres. 



Antoine Fabre 1750-1751. — 30 li 
vres. 



— 38 — 



Jean Pascal 1751-1752. 
— 20 livres. 



Joseph Guérin de Soil- 
lac 1751-1752.— 20 li- 



vres. 



Antoine Fabre 1751 
1752. — 20 livres. 



Jean Pascal 1752-1754. — 30 li- 
vres. 



Joseph Guérin 1752-1754. — 30 li- 
vres. 



Jean Pascal 1754-1765. 
— 20 livres. 



Joseph Guérin 1754- 
1765. — 20 livres. 



Ghautard, prêtre 1754. 

— 20 livres. 

J.-B. Giboin de Gbâ- 
teaudouble 1756. — 
20 livres. 

François Comte 1757. 

— 20 livres. 
Philippe Laugierl759. 

— 20 livres. 

Bal thazard A n d r a v y 
1760-1765. — 20 li- 



vres. 



Jean Pascal 1765- 
1774 (?).— 15 li- 
vres. 



Joseph Guérin 
1765-1791. - 
15 livres. 



Bal thazard A n • 
dravy 17 6 5 
1791. — 15 li- 
vres. 



Joseph Fauve 
1765-1768. — 
15 livres. 

Joseph Baron de 
Claviers 1768- 
1769. - 15 li- 
vres. 

Joseph P i z a n 
1769-1791. - 
15 livres. 



En Pan II et en Tan III 
avant l'application de la loi du 27 Brumaire. 

Instituteurs : Louis-Bernard Raynoard. — Institutrice : Rose Savournin. 
— Joseph Guôrin. 

En Tan III 
après Tapplication de la loi du 27 Brumaire. 



Instituteurs : Balthazard Andravy, 

père. 

— Joseph Guérin. 

— Jacques Andravy. 

— Bernard Buisson. 



Institutrices : Marguerite Troin. 

— Marguerite Andravy. 

— Anne Andravy. 
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En Tan VII. 



Instituteurs : Louis-Bernard Ray- Institutrices : C. Ravinet, 

noard. — Héraud. 

— Joseph Andravy. 

Etienne Andravy, Gommiss^aire de police. 



En Tan VIII, 



Louis-Bernard Raynoard. 
Emmanuel Mège. 
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